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QUESTION 1

1. À la lumière des événements entourant la demande d’admission de la Palestine aux Nations Unies et en regard de la Déclaration sur l’État de Palestine transmise au secrétaire général Ban Ki-moon le 23 septembre 2011 (reproduite en annexe ci-après), la Palestine est-elle un État au sens du droit international? 
Déclaration de l’État d Palestine
(23 septembre 2011)

En regard de la demande d’admission de l’État de Palestine à titre de membre des Nations Unies, j’ai l’honneur, en ma qualité de Président de l’État de Palestine et de président du Comité exécutif de l’organisation de libération de Palestine, le seul représentant légitime du peuple palestinien, de déclarer solennellement que l’État de Palestine est un État pacifique et qu’il  accepte les obligations contenues dans la Charte des Nations Unies et s’engagent solennellement à les respecter.

MEILLEURE RÉPONSE

	La Convention de Montevideo a établi clairement les critères que doit remplir un État pour être sacré de la mention d’« État souverain ». En effet, c’est par cette convention signée le 26 décembre 1933 qu’ont été cristallisés les droits et devoirs des États. L’article premier de la Convention établit que l’État, comme personne de droit international, se doit de réunir les quatre conditions suivantes : une population permanente, un territoire déterminé, un gouvernement et la capacité d’entrer en relation avec les autres États. Dans l’optique d’établir si la Palestine est un État au sens du droit international, il m’apparaît pertinent de voir en détail chacun de ces quatre critères et ce, à la lumière du conflit israélo-palestinien. 

Territoire déterminé

La majorité des conflits internationaux dans l’histoire ont la plus part du temps été motivés par la défense ou la conquête d’un territoire. Le lexique de science politique de Philippe Boudreau et Claude Perron[footnoteRef:0] définit le territoire comme « un espace délimité par des frontières, occupé par une collectivité humaine et sous la juridiction d’une autorité politique. Le territoire est l’un des éléments constitutifs de l’État, bien que tout territoire ne soit pas nécessairement souverain », comme on l’observe au Canada avec le Nunavut, le Yukon et les territoires du Nord-Ouest. Pour sa part, la professeure Diane Éthier vient ajouter que l’existence d’un État implique qu’il exerce des droits souverains et exclusifs sur une zone géographique déterminée sur le plan terrestre, aquatique, maritime et aérien. Les frontières de l’espace territorial terrestre sont souvent sujettes à contestations, soit parce qu’elles n’ont pas été définies par un acte juridique, soit parce que cet acte juridique n’est pas accepté par les autorités étatiques.  [0:  Philippe BOUDREAU et Claude PERRON, Lexique de science politique, 2e éd., Montréal, Chenelière Éducation, 2006.] 


La contestation des frontières avec Israël étant au centre du conflit israélo-palestinien, la Palestine remplit difficilement cette condition du territoire déterminé. Pour expliquer en peu de mots l’histoire fort complexe de la Palestine et les désaccords entourant ses frontières, il faut remonter à l’époque de la Deuxième Guerre mondiale. Lorsque la guerre s’est terminée en 1945, le peuple juif se trouvait dans une situation critique. L’Organisation des Nations-Unies (ONU) a donc proposé, en 1947, un plan de partage du territoire de la Palestine pour que celle-ci puisse accueillir une partie du peuple juif. C’est donc par la résolution 181 que l’Assemblée générale de l’ONU a approuvé ledit plan de partage. Or, la cohabitation pacifique n’a pas été instantanée et le conflit qui perdure encore aujourd’hui en demeure la preuve. À chaque fois qu’une guerre a éclaté sur le territoire, Israël gagnait un peu plus du terrain (voir l’annexe). En regardant l’évolution des cartes territoriales, une question subsiste toujours: quel est le territoire de la Palestine ? Celui du plan de partage de 1947 ou celui de la Guerre de 6 jours de 1967 ? Encore aujourd’hui, les territoires et leurs frontières continuent de bouger avec la colonisation israélienne. Les deux seuls endroits sur lesquels peuvent se replier les Palestiniens sont la Cisjordanie et la bande de Gaza, deux régions qui ne cessent de perdre de l’étendue au fil du temps et des conflits armés. Comme il fut mentionné ci-haut, l’espace terrestre est d’ordinaire fixé par un traité avec des frontières naturelles ou artificielles, mais ce n’est visiblement pas le cas en Palestine.

Population permanente

	La population réfère à un terme générique qui définit l’ensemble des habitants d’un pays, d’une province, d’un territoire, d’une ville, etc. En lien avec le critère vu précédemment, on note que les modifications des frontières et les déplacements de populations causés notamment par les guerres et les conflits internes font en sorte que la population de plusieurs États est aujourd’hui constituée d’un ou plusieurs groupes ethniques. En effet, il est très rare qu’un État ait une population constituée d’une seule nation. A contrario, on observe que plusieurs nations n’ont pas d’État propre ou sont dispersées entre plusieurs États. 
C’est le cas des Palestiniens, comme le souligne une fois de plus la professeure Diane Éthier dans son livre d’Introduction aux relations internationales[footnoteRef:1]. Force est de constater que les Palestiniens sont dispersés un peu partout au Moyen-Orient. Il est donc faux de croire qu’on les retrouve uniquement dans la bande de Gaza ou en Cisjordanie. À titre d’exemple, une grosse partie de la population palestinienne s’est réfugiée au Liban suite aux guerres et aux changements provoqués par le conflit opposant Israël à la Palestine. En mai 2011, le Liban comptait 425 000 réfugiés palestiniens. Il ne s’agit ici que d’une infime partie du décompte final puisqu’en effet, près de 5 millions de réfugiés sont dispersés sur le territoire Moyen-Oriental, majoritairement en Jordanie, en Syrie et au Liban.  [1:  Diane ÉTHIER, Introduction aux relations internationales, 3e éd., Les Presses de l’Université de Montréal, 2007.] 


Tout comme le cas du « territoire déterminé », le critère de la population permanente établi par la Convention de Montevideo est rempli, mais comporte néanmoins plusieurs failles. Il y a effectivement une population, mais celle-ci se retrouve divisée notamment sur le territoire indéfini de la Palestine (dont les frontières sont contestées) et une autre partie de la population palestinienne se retrouvant réfugiée au Liban et ailleurs au Moyen-Orient. Dire qu’il s’agit d’une population permanente serait, à mon sens personnel, faire preuve d’aveuglement volontaire.

Gouvernement

	Le terme « gouvernement » est employé pour désigner le pouvoir qui dirige l’État. Ce critère de la Convention de Montevideo a été confirmé par la résolution du 24 octobre 1970 de l’Assemblée générale de l’ONU et à l’effet de quoi « tout État a le droit inaliénable de choisir son système politique, économique, social et culturel sans aucune forme d’ingérence de la part de n’importe quel autre État ». La notion de gouvernement en droit international fait nécessairement écho à la notion de contrôle. Le gouvernement doit avoir le contrôle de son État et par le fait même le pouvoir de déterminer les grandes orientations de l’État, voir les grandes orientations législatives. 

	La situation en Palestine est pour le moins particulière. Il existe sur son territoire indéfini deux gouvernements. Le premier, le Hamas, administre la bande de Gaza et revendique l’ensemble du territoire, incluant Israël (dont il réclame la suppression). Le deuxième, L’OLP (Organisation de libération de la Palestine), est quant à lui formé par le Fatah, le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) et le Front démocratique pour la libération de la Palestine (FDLP). Pour sa part, l’OLP administre la Cisjordanie et ne revendique que la bande de Gaza et la Cisjordanie conformément aux recommandations de l’ONU. Il constitue un mouvement de résistance armée qui se veut le représentant des Palestiniens. 

	Jadis, Israël considérait l’OLP comme étant une organisation terroriste, mais suite aux Accords d’Oslo, il désigna l’organisation comme seul interlocuteur diplomatique palestinien reconnu, laissant ainsi de côté le Hamas avec lequel il refuse de négocier.

	Le 26 janvier 2006, suite aux élections législatives palestiniennes, le Hamas l’emporte avec 56% des voix. Le président de l’autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, invite le Hamas à former le nouveau gouvernement, mais ce projet se heurte au refus des gouvernements étrangers de reconnaître le parti nouvellement élu.  L’OLP est donc reconnu par Israël et la communauté internationale, mais le Hamas, malgré le fait qu’il a été élu par la population, ne connaît pas le même traitement.

Cette situation entre en conflit avec le principe de droit international en vertu duquel « les États ne doivent pas lier la reconnaissance d’un autre État ou l’établissement de relations diplomatiques avec ce dernier à la nature de son système politique ». Ici, c’est tout le contraire qui se produit. Israël déclare qu’il n’y a que l’OLP qui peut devenir le partenaire palestinien officiel pour procéder à des négociations en vue de régler le conflit. L’État israélien refuse fermement de reconnaître le Hamas malgré le contexte « démocratique » entourant son élection. En d’autres mots, l’OLP est reconnu sur la scène internationale, mais il existe bel et bien deux autorités véritables en Palestine : l’OLP en Cisjordanie et le Hamas sur la bande de Gaza. Le contrôle est donc partagé et n’est pas réuni entre les mains d’une seule autorité.

Capacité d’entrer en relation avec les autres États

	Ce dernier critère de l’article premier de la Convention de Montevideo fait quant à lui référence à la capacité d’un État à pouvoir signer des traités, s’engager dans des relations diplomatiques, faire partie d’organisations internationales, etc. Sur ce point, les opinions sont encore une fois divisées. Le président Abbas affirme que sa reconnaissance par une centaine de pays justifie sa capacité à entrer en relation avec les autres États. Or, nous savons de par notre étude des articles 1 à 4 de la Convention de Montevideo que la reconnaissance d’un État n’est pas une condition pour être déclarée « personne de droit international ». La reconnaissance (voir l’art. 6 de la Convention de Montevideo), c’est le geste que pose un État en direction d’un peuple qui se réclame du statut d’État et par lequel il reconnaît sa souveraineté. Il est ainsi établit que les États se reconnaissent, qu’ils sont égaux et qu’ils peuvent dès lors entrer en relations diplomatiques (relations qui seront régies par le droit international).

Analyse

	Pour ma part, je crois avoir établi sans trop de subtilité que la Palestine n’est pas, du moins pour le moment, un État au sens du droit international. Il existe encore trop d’obstacles qui l’empêchent de satisfaire les quatre critères de la Convention de Montevideo. Tant les politiciens que les juristes se sont questionnés sur la signification du plan de partage que l’ONU a proposé en 1947 et sur les Accords d’Oslo de 1993 ; les opinions varient dans le sens de la partie à laquelle on accorde son appui. Le conflit israélo-palestinien semble donc avoir deux issues possibles : la première est la création d’un état mixte où Juifs et Arabes cohabitent tel qu’il était le cas dans plusieurs pays arabes avant la création d’Israël, notamment au Maroc. Évidemment, cette suggestion tient plutôt de l’utopie. La deuxième  semble plus vraisemblable et représentative du courant que prennent Israël et la Palestine dans leurs négociations : il s’agirait de créer deux états distincts. Comme le souligne le journaliste de La Presse Jocelyn Coulon, ce scénario est envisageable, mais sa mise en œuvre semble plutôt impossible. Les négociations semblent stagner lorsqu’il est question du tracé exact des frontières, de la future capitale de l’État palestinien (les deux États étant désireux d’avoir Jérusalem comme capitale), du droit au retour des réfugiés palestiniens, etc. Pour toutes ces raisons, je crois qu’il est faux d’affirmer que présentement, la Palestine est un État au sens du droit international. Cependant, par le biais de ses démarches à l’ONU, le président Abbas semble vouloir forcer la communauté internationale à prendre position en faveur de l’État palestinien.  Selon le premier ministre israélien, un État ne peut naître que d’une négociation entre les parties. Il ne peut pas en être le cas si cette naissance résulte d’un acte unilatéral. Avant l’avis consultatif de la Cour internationale de justice sur le Kosovo, « la possibilité de recourir à une déclaration unilatérale d’indépendance, en cas d’échec des négociations était contestée comme étant contraire au droit international ». Cette même Cour a cependant fait avancer la cause de ceux qui appuient la volonté d’un peuple d’accéder à la souveraineté et à l’indépendance de façon unilatérale puisqu’elle a entériné le fait qu’une déclaration unilatérale d’indépendance n’était pas contraire au droit international général. Cela dit, les autres États n’ont pas l’obligation de reconnaître du même coup l’indépendance de l’État qui se prétend souverain. 

	Bref, quels que soient les arguments invoqués, seules de véritables négociations en vue de l’établissement de la paix, tant du côté d’Israël que de la Palestine, permettront la création de deux états distincts capables de poursuivre un but similaire à celui que s’est toujours fixée l’ONU, c’est-à-dire celui de « développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde ». 
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La Palestine de 1946 a nos jours @ Territoires palestiniens
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